
DÉCLARATION LIMINAIRE DES ÉLU-E-S CGT FINANCES PUBLIQUES

AU COMITÉ TECHNIQUE LOCAL DU 9 OCTOBRE 2020

- traitement des demandes de quitus fiscaux
- bilan du contrôle fiscal 2019
- recrutement de contractuels

La crise sanitaire que nous traversons nous rappelle utilement la nécessité du service public en général et de
l'administration  des  finances  publiques  en  particulier.  Elle  assure  des  missions  souvent  méconnues  et
pourtant essentielles au cœur du fonctionnement de l’État et des collectives locales.

Pendant  cette période inédite  à plus d'un titre  et  aux conséquences lourdes en termes économiques et
sociaux, les personnels de la DGFiP ont répondu présents. Ainsi, les trésoreries ont accompagné et soutenu
les collectivités locales et établissements publics de santé (hôpitaux et Ehpad). Les services de gestion des
entreprises, renforcés par les agents dont l’activité était momentanément empêchée, ont participé au soutien
des entreprises par une gestion réactive des remboursements de crédits de TVA et du fond national de
solidarité. Les services en lien avec les particuliers se sont démultipliés pour répondre, dans le cadre d'une
campagne impôt sur le revenu en mode dégradé, aux nombreuses sollicitations des contribuables sur fond
de retenue à la source.

Bref, la DGFiP et ses personnels font partie des invisibles qui ont œuvré pour que l’État ne sombre pas et
que les collectivités locales puissent agir dans le domaine économique, social et sanitaire.
Aujourd’hui  les  responsables  politiques  et  administratifs  ont  réenclenché leurs  projets  de  destruction  du
service public et de la DGFiP sans tirer aucun enseignement de cette crise inédite qui perdure.

Le plan de relance reste muet sur les services publics, après un Ségur de la santé refusant la réouverture
d'hôpitaux et de lits et le recrutement de personnels.

Les  externalisations  se  poursuivent  comme le  paiement  de  proximité  auprès  des  buralistes.  La  loi  de
Transformation de la Fonction Publique n’en finit plus de restreindre les droits à mutation ou à promotion des
agents et renforce l’opacité et l’arbitraire dans la gestion des ressources humaines. Les réformes, Nouveau
Réseau de Proximité et démétropolisation, renommée relocalisation des services de la DGFIP, remettent en
cause la présence territoriale technicienne de la DGFiP.
Elles sont reparties sur un rythme soutenu visant même à combler le retard de la période de confinement ne
laissant  aucune place à un  réel  dialogue social  constructif  et  au prétexte de  donner  de la  visibilité  aux
personnels.

La DGFiP a d’ailleurs dévoilé, à grand renfort de communication et après de long mois d’atermoiement, les
typologies de services relocalisés dans les 50 premières villes candidates à compter de 2021. Tous ont en
commun  d’être  non  accessibles  au  public  et  de  ne  délivrer  aucun  service  à  la  population  dans  les
territoires d’implantation.

De plus, rien n’indique que les emplois délocalisés seront pourvus par les agents désireux de s’installer dans
les villes accueillant ces services puisque la DGFIP se lance dans un recrutement de masse de contractuels,
opération à laquelle vous participez avec zèle et non sans une certaine mauvaise foi.
À l’horizon 2022 ce sont 4 900 emplois supprimés supplémentaires, plus de 1 000 implantations territoriales
disparues et 3 000 agents forcés à la mobilité dans l’indifférence générale.
Vous-même avez d'ailleurs livré dans ce cadre votre plan de destruction du réseau de proximité parisien.

La CGT Finances Publiques Paris dénonce cette méthode qui s’apparente à un plan social et met à mal une
administration indispensable à l'ensemble des acteurs et à la vie économique du pays.
Pour la CGT, toutes les missions de la DGFiP doivent être renforcées. Elles sont budgétairement rentables en
luttant contre la fraude fiscale, en contrôlant la bonne application de la loi fiscale, gage d’égalité, mais aussi
socialement utiles en apportant un soutien technique essentiel à l’action des collectivités locales dans les
territoires.

Enfin, nous tenons absolument à évoquer dès à présent la situation déplorable des accueils dans les sites
parisiens. Concernant Boucry, vous n’ignorez pas que la police doit intervenir quasi quotidiennement, que les
agents et les usagers sont à bout, de nombreuses fiches de signalement vous ont été transmises. Nous
exigeons que le résultat de l’enquête suite au droit d’alerte déposé le 20 août soit communiqué sans délai et
que vous répondiez enfin aux demandes des agents.



TRAITEMENT DES DEMANDES DE QUITUS FISCAUX DANS LE CADRE DE L'ACQUISITION D'UN VÉHICULE DANS UN

ETAT DE L'UNION EUROPÉENNE : CENTRALISATION AU SIE PARIS8ÈME ROULE
Sous  prétexte  de  crise  COVID,  vous  imposez  le  recours  obligatoire  aux  démarches  dématérialisées
s'agissant de la délivrance de quitus fiscaux. Vous décidez de centraliser dans un seul SIE cette mission
éloignant là encore les usagers du service public de proximité. En réalité, il  s'agit  surtout de préparer la
délocalisation de cette mission à Denain, dans le département du Nord, dès 2021.

Mais d'ici là, la charge de travail du service de comptabilité du SIE Roule va être lourdement impactée. Or,
cet aspect est occulté dans vos documents. Vous vous contentez d'annoncer un recrutement d'un agent
contractuel de catégorie C sans livrer d'éléments sur le calibrage nécessaire.

RECRUTEMENT DE CONTRACTUELS
Après un recrutement en 2019 de contractuels par la Direction parisienne, en 2020 elle fait le choix d'amplifier
ce mode de recrutement de 8 contractuels de catégorie C. Vous allez même au-delà des consignes de la DG
puisque vous décidez de recruter  3A, 4B et  2A+ sous contrat.Tout  ceci  serait  « afin de répondre à des
besoins spécifiques compte tenu de l'absence de titulaires volontaires ».
De qui se moque-t'on : la liste complémentaire des agents C n' a pas été appelée en totalité, des collègues
n'ont pas eu leur vœux de mutation satisfait parce que le poste a été gelé par la Direction et sans postes
vacants, il n'y aurait pas de poste non pourvus.
Comme nous l’avions dit, la DGFiP s’inscrit dans les attaques contre le statut, donc contre le service public.
Le service public (sa neutralité, son indépendance, …) est indissociable du statut qui protège aussi bien les
personnels que les usagers contre l’arbitraire et les pressions en tout genre.

Le gouvernement, par la loi de transformation de la fonction publique, fait table rase des droits et garanties
des fonctionnaires. Bienvenue dans cette nouvelle administration ou bientôt vont se côtoyer fonctionnaires et
contractuels avec des congés, des rémunérations et des statuts différents. Il suffit de demander aux agents
de La Poste pour vite comprendre les conséquences que cela engendre au quotidien. C’est la fin du statut et
c’est aussi comme cela que tout a commencé à France Télécom.
L’indépendance et la neutralité du service public sont indissociables du statut.

BILAN DU CONTRÔLE FISCAL
La mission du contrôle fiscal est mise à mal depuis des années à la DGFIP.
En 10 ans la sphère du contrôle fiscal a perdu au niveau national des milliers d'emplois. 
Depuis la création de la DRFiP en juillet 2010, le nombre de brigades de vérifications a évolué de 47 à 31 au
1er septembre 2020. 
Outre les postes supprimés, de nombreux emplois ne sont pas pourvus au 1er septembre 2020 :
- en PCE : 10,1 A et 12,2 B
- en PCRP : 3,2 A et 16,4 B et 1,2 C
- en BCFI et BPR : 9,2 A et 1 B
- en BCR : 2,5 A et 5,1 B 
- en brigade de vérification : 32,7 A 
Il  faut ajouter à cela la situation catastrophique des SIE et des SIP qui sont pourtant partie prenante du
contrôle fiscal. 
Rien d'étonnant à ce que les chiffres que vous nous communiquez marquent une forte baisse tant en nombre
de fiches, de CSP, de CFE, du recouvrement…
Une fois encore, et malgré nos remarques répétées, vous ne fournissez aucun élément sur les services de
direction concernés.

Nous avons de vives inquiétudes quant à l'avenir des services de programmation. Le recours accru au data
mining (listes issues de l'analyse programmée de bases de données) ne saurait se substituer à l'expertise et
à  la  connaissance  des  tissus  fiscaux  parisiens.  Les  BCR  et  les  PCE  sont  des  structures  présentes
effectivement sur le terrain et sont indispensables pour les contrôles externes.

Le point sur le contrôle fiscal outre le bilan devrait aborder également l'actualité.
Force est de constater que les services du contrôle fiscal n'ont pas été destinataires d'orientations précises et
d'aide à la sortie du confinement plus particulièrement concernant la programmation, la recherche et le CSP.

La question de l'égalité devant l'impôt se pose plus que jamais, avec pour corollaire celles des moyens
alloués au contrôle ! Mais votre réponse est de catapulter des missions du contrôle fiscal, entre autres, aux
quatre coins de la France.


